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occupation illicite
Question écrite n° 47383

Texte de la question

Mme Michèle Tabarot attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la question de
l'occupation illicite du domicile d'autrui. En effet, malgré les dispositifs légaux en vigueur, face à une occupation
durable et sans titre d'un logement, le propriétaire est souvent contraint d'engager des démarches longues et
coûteuses pour récupérer son bien ou réintégrer son domicile. C'est pourquoi, elle souhaiterait savoir dans
quelles mesures le Gouvernement pourrait envisager de répondre concrètement à ces difficultés et accorder
ainsi une protection effective du droit de propriété.

Texte de la réponse

L'article 38 de la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007, instituant le droit au logement opposable et portant diverses
mesures en faveur de la cohésion sociale, dispose qu'« en cas d'introduction et de maintien dans le domicile
d'autrui à l'aide de manoeuvres, menaces, voies de fait ou de contrainte, le propriétaire ou le locataire du
logement occupé peut demander au préfet de mettre en demeure l'occupant de quitter les lieux, après avoir
déposé plainte, fait la preuve que le logement constitue son domicile et fait constater l'occupation illicite par un
officier de police judiciaire. La mise en demeure est assortie d'un délai d'exécution qui ne peut être inférieur à
vingt-quatre heures. Elle est notifiée aux occupants et publiée sous forme d'affichage en mairie et sur les lieux.
Le cas échéant, elle est notifiée au propriétaire ou au locataire. Lorsque la mise en demeure de quitter les lieux
n'a pas été suivie d'effet dans le délai fixé, le préfet doit procéder à l'évacuation forcée du logement, sauf
opposition du propriétaire ou du locataire dans le délai fixé pour l'exécution de la mise en demeure. » Cette
disposition permet de faire procéder à l'évacuation de personnes qui occupent illicitement le domicile d'autrui
dans de brefs délais. Sa modification n'est, à ce jour, pas envisagée.
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